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La ville intelligente 
Africaine : quel(s) 
modèle(s) ? 
C E Q U I F A I T U N E S M A R T C I T Y 

 
 

En Afrique, il s’agit désormais de capitaliser sur tous les leviers technologiques pour 
structurer le pays au travers de politiques d’innovations et les incarner au travers d’initiatives 
telles que des technopoles, des pôles de compétitivité ou clusters, ou encore des villes 
intelligentes. 

 
L’urbanisation croissante à travers le monde, l’évolution des modes de vie et de mobilité, 
ainsi que les problèmes engendrés par la congestion des villes, et les impacts écologiques 
associés (pollution atmosphérique, acoustique, etc.) ont profondément bouleversé le 
développement urbain. Chaque semaine, près d’un million de personnes supplémentaires vit 
dans des zones urbaines. En 2020, 52% de la population mondiale vit en ville, ce chiffre 
atteindra en 2050 près de 75% de la population mondiale. Les pays en voie de développement 
sont d’autant plus marqués par ces défis sociétaux, qu’ils sont plus nombreux et amplifiés 
(urbanisation massive et non structurée, concentration de population très forte en zone 
urbaine, etc.). Les pays émergents compteront en 2025 près de 400 villes de 1 à 5 millions 
d’habitants, contre 100 environ dans les pays développés. 

 
L’urbanisation croissante implique par conséquent de nouvelles formes de villes qui devront 
intégrer l’interdépendance des grandes contraintes : les réseaux d’eau et d’énergie, le 
traitement des déchets, le logement, les transports, la réduction des pollutions, la 
préservation des ressources. Le concept de smart cities est ainsi devenu un élément essentiel 
du développement des agglomérations. Le défi est autant économique, que social et 
environnemental. Les phénomènes d’urbanisation rapide impliquent toujours les mêmes 
problématiques : un tissu économique qui a des difficultés à absorber l’arrivée massive de 
nouveaux habitants avec un impact négatif sur l’emploi, une hausse, paradoxale, de la 
paupérisation et une défaillance des infrastructures, tant de transport, d’utilities, que 
d’éducation. 

 
 
 

Deux types de Smart City 
 

En schématisant, après avoir construit des technopoles, il apparaît que les pays développés ont 
créé des pôles de compétitivité et sont en train d’évoluer de plus en plus vers le concept de smart 
cities. Les pays émergents suivent aujourd’hui ce même chemin, en brûlant plus ou moins les 
étapes. 

 
Deux types de modèles se détachent : 

 
• Les modèles historiques essentiellement liés aux avantages fiscaux, dans un contexte plus ou 
moins favorable à l’innovation, se sont développés. 
La Zone Franche, définie comme une zone géographique d’un pays, offre un régime de faveur 
telle que l’exonération de charges fiscales, afin d’attirer les entreprises et les investissements 
directs à l’étranger (IDE). Il s’agit souvent de vastes zones particulièrement intéressantes pour 
les usines dont les produits fabriqués sont exportés. Ce phénomène a été particulièrement en 
vogue à l’échelle planétaire dans les années 70 avec des villes comme Ras Al Khaimah aux 
Emirats Arabes Unis, Manaus au Brésil, ou encore Macao en Chine. 

 
• Les modèles plus matures qui intègrent davantage les nouvelles technologies se 
développent, à dominantes techniques (informatique) ou écologiques (décarbonisation, 
frugalité). La représentation ci-dessous positionne ces structures sur une matrice à deux axes : 
innovations technologiques et impacts économiques et sociétaux. 
• 
Les pôles de compétitivité ou clusters ont pour vocation de favoriser les collaborations entre des 
entreprises, des organismes de recherche et des instituts de formations sur un territoire limité et 
une thématique spécifique. Ces synergies ont pour objectif de favoriser l’innovation et donc la 
croissance. Les pôles rassemblent ainsi une taille critique d’acteurs capables de concurrencer les 
compétiteurs internationaux dans des domaines à fort potentiel. Pour réussir, les pôles de 
compétitivité ou clusters ne doivent plus définir des objectifs focalisés sur les projets, mais des 
objectifs orientés business (chiffre d’affaires, part de marché, EBITDA, etc.) sur une thématique 
donnée ou sur un secteur cible. En effet, lorsqu’ils se focalisent sur des objectifs projets, de 
multiples projets sont créés, les indicateurs de projets sont certes positifs, mais nombreux sont 
ceux qui n’arrivent pas à terme. 
La smart city, elle, ne se limite pas à un territoire donné et désigne un concept de ville où le 
niveau technologique des infrastructures et l’impact économico-sociétal est extrêmement élevé : 
c’est une infrastructure moderne adressant à la fois les enjeux d’urbanisation, de développement 
durable, de besoins technologiques et de développement économique. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

"Les pays émergents 
compteront en 2025 près de 

400 villes de 1 à 5 millions 
d’habitants, contre 100 

environ dans les pays 
développés. " 



L A  S M A R T  C I T Y ,  U N E  V I L L E 
I N T E L L I G E N T E E T D U R A B L E 

 
 
 
 

U N E S M A R T C I T Y  M E T  E N  L I E N 
T O U S L E S A C T E U R S D ' U N E 
M E M E V I L L E E T  L E S  P O U S S E N T 
A  T R A V A I L L E R  E N S E M B L E  D E 
M A N I E R E E F F I C A C E 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Une smart city est un écosystème qui met à contribution tous les acteurs de la ville (citoyens, entreprises, 
administrations publiques) afin de créer des synergies et de répondre aux besoins de chacun de manière 
efficiente et responsable. 
Selon Rudolf Giffinger, expert en recherche analytique sur le développement urbain et régional à 
l’université technologique de Vienne, une smart city doit répondre à 6 critères, comme l’illustre le schéma 
ci-dessous. 

 
 

1. Une économie intelligente, intégrant les TIC au cœur de son écosystème, et qui soit au service du bien- 
être et du vivre-ensemble dans la ville. Les entreprises doivent être intégrées dans l’économie mondiale, 
tout en favorisant la création d’emplois locaux et durables. Cela suppose l’émergence d’un esprit pionnier 
en termes d’entrepreneuriat et d’un marché du travail qualifié et flexible. 

 
2. Une mobilité intelligente, qui repose sur des modes de transports variés, accessibles, écologiques, 
abordables et efficaces. L’intégration de plusieurs modes de transports (rail, automobile, bicyclette, 
marche à pieds, etc.) doit permettre d’optimiser l’espace urbain et de favoriser l’accessibilité des 
infrastructures. Les nouvelles technologies doivent être déployées à grande échelle pour assurer la 
connectivité à l’intérieur de la ville, qui doit également être reliée aux autres hubs internationaux. 

 
3. Un environnement intelligent, centré sur une gestion responsable des déchets et de l’énergie, afin de 
minimiser la pollution et de protéger l’environnement. Les smart cities se doivent d’offrir un accès à 
l’énergie à tous les citoyens, tout en ayant une empreinte mineure sur l’environnement. Cela suppose la 
mise en place de solutions de production d’énergie de proximité (panneaux solaires, production d’énergie 
à partir des déchets, etc.) et l’optimisation du mix énergétique. Une smart city doit également tendre à une 
production de déchets la plus faible possible, en mettant en place des circuits de recyclage et de 
valorisation des déchets. 

 
4. Des habitants intelligents qui savent utiliser les nouvelles technologies pour gérer leur temps, leurs 
modes de consommations, optimiser leurs déplacements, réduire leur impact environnemental, et 
communiquer entre eux ainsi qu’avec l’extérieur. Le capital humain est au cœur de la smart city, qui 
repose avant tout sur des hommes qui sont des bâtisseurs et non des simples consommateurs de la 
ville. L’éducation est un enjeu majeur afin de favoriser l’émergence d’une population cosmopolite, 
ouverte, créative, soucieuse de son environnement et désireuse de s’impliquer dans la vie publique. 

 
5. Une administration intelligente, qui rassemble les citoyens et les entreprises pour créer des synergies et 
inventer des réponses innovantes aux défis communs de la ville. Les municipalités doivent adopter une 
gestion démocratique et participative de la ville, afin de favoriser l’implication citoyenne au niveau local 
et de prendre en compte les préoccupations de tous les acteurs, dans une logique de co-construction. 

 
6. Un mode de vie intelligent, basé sur une urbanisation organisée qui doit favoriser les échanges et le 
vivre-ensemble. L’organisation de l’espace est fondamentale et doit être la première piste de réponse aux 
défis démographiques, économiques et sociaux qui se posent dans les villes. La smart city doit favoriser 
l’accès du plus grand nombre à la santé, à l’éducation, à l’information et aux biens culturels. 



L A S M A R T C I T Y E N  A F R I Q U E ,  U N 
M O D È L E E N D E V E N I R 

 
 
 
 
 
 
 
 

"Du fait de la géographie, de l’histoire et des 
cultures propres à chaque ville, il n’y a pas 
un modèle unique de smart city en Afrique. 
" 

 
 
 
 
 
 

L’application du concept de smart city représente un potentiel important de 
développement au niveau mondial, particulièrement pour les villes africaines qui sont au 
cœur d’un phénomène de modernisation et de transformation. L’Afrique est aujourd’hui 
le continent qui s’urbanise le plus rapidement, et son taux annuel de croissance urbaine 
est le double de la moyenne mondiale (3,6%). En 2030 près d’un milliard d’africains 
vivront dans des zones urbaines, et le continent devrait atteindre les 2 milliards 
d’habitants avant 2050, selon la Banque Mondiale. Afin de répondre aux défis posés par 
des croissances de populations exponentielles, les villes africaines ont déjà créé des 
technopoles et sont actuellement en train de mettre en place des initiatives empruntant 
au concept des smart cities. 

 

 

Zenata, Maroc 
 
 
 
 

Smart 
Kigali, 
Rwanda 

 
 
 
 
 

Konza 
Technology City, 
Kenya 

L’urbanisation étant un phénomène récent et très rapide en Afrique, les villes ne sont 
pas encore dotées de systèmes complexes et à haut niveau de technologie, comme 
peuvent l’être certaines villes d’Europe, d’Amérique et d’Asie. Malgré leurs difficultés 
liées à une explosion démographique très forte, à des inégalités importantes, à des 
systèmes de santé et d’éducation encore peu performants, et à des contextes politiques 
parfois instables, les villes africaines commencent peu à peu à prendre des initiatives 
innovantes. Plus jeunes et plus flexibles que les villes des pays développées, les 
métropoles africaines sont moins freinées par le poids des infrastructures existantes. 
Ainsi, elles ont de nombreuses opportunités pour développer des projets à fort potentiel 
technologique, comme le passage direct au mobile et à la fibre optique, et l’installation 
de Smart Grid pour leur gestion énergétique. Ces initiatives localisées sont des étapes 
vers le développement de smart cities africaines, et grâce à elles, le phénomène de smart 
city est en train de devenir peu à peu un phénomène africain. 

 
Les applications concrètes des smart cities en Afrique se trouvent concentrées à ce jour 
dans une dizaine de pays sur 54 pays africains. 

 
Du fait de la géographie, de l’histoire et des cultures propres à chaque ville, il n’y a pas 
un modèle unique de smart city en Afrique. Des projets différents se mettent en place 
dans plusieurs métropoles, et chaque année, des multinationales convaincues du potentiel 
de croissance du continent s’impliquent dans des projets ambitieux aux côtés des villes 
africaines. 

 
 

 
 
 
 
 
 

"L’Afrique est aujourd’hui le continent qui 
s’urbanise le plus 
rapidement, et son taux annuel de croissance 
urbaine est le double de la moyenne 
mondiale (3,6%). En 
2030 près d’un milliard d’africains vivront 
dans des zones urbaines, et le continent 
devrait atteindre les 
2 milliards d’habitants avant 2050, selon la 
Banque Mondiale. " 

Des acteurs internationaux 
investissent et se regroupent pour 
mettre en place des initiatives 
intelligentes dans les villes 
africaines. 
De nombreux acteurs internationaux investissent et se regroupent pour mettre en place 
des initiatives intelligentes dans les villes africaines. Ces projets s’inscrivent dans le long 
terme et pour suivre les projets sérieux il faut regarder ceux qui sont crédibles depuis 
plusieurs années. Parmi ces exemples citons Smart Kigali au Rwanda, la Konza 
Technology City au Kenya ou Zenata au Maroc. 
Ce dernier modèle est intéressant car au-delà de la dimension « intelligente » et connecté 
c’est la dimension éco-cité qui est valorisée. 

 
Depuis 2006, le projet autour de la ville de Zenata vise à construire une ville innovante et 
durable, qui compterait parmi les grandes métropoles mondiales. Située dans la grande 
couronne de Casablanca, la ville nouvelle éco-conçue dont 30% de la superficie est 
consacrée à des espaces verts, sera une « ville de services à taille humaine » centrée sur 4 
pôles (santé, éducation, commercial et logistique) qui créera 100 000 emplois et 
accueillera 300 000 habitants en 2030. Le but est de placer l’homme au cœur de la ville, 
et d’offrir aux habitants des classes moyennes et défavorisées des services performants 
dans un cadre moderne et agréable. Le projet est piloté par la Caisse de Dépôt et de 
Gestion qui a créé une structure spéciale, la Société d’Aménagement Zenata, afin de 
gérer cette « première éco-cité d’Afrique » dans laquelle l’Agence Française de 
Développement a investi 150 millions d’euros, soit la moitié du budget total 
prévisionnel. Cet projet souligne la volonté du Maroc de se moderniser, d’améliorer son 
attractivité, et de moderniser les services rendus à ses citoyens et entreprises à travers la 
construction de smart cities. L’intelligence se retrouve aussi via un campus universitaire 
de haut niveau qui devrait accueillir dans 10 ans 6.000 étudiants dans l’ingénierie, le 
management ou la santé. 
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L’écosystème 
digital, au cœur de 
la smart city 

La smart city se doit d’être l’autorité en charge de gérer 
l’écosystème public et privé. Les questions digitales sont donc clés 
dans une smart city, qui a besoin d’outils pour gérer cet 
écosystème. Le digital, en train de déferler sur l’Afrique, présente 
un potentiel énorme. Il bouleverse les opérations traditionnelles et 
modifie significativement la manière dont les institutions privées et 
publiques conduisent leurs activités, quel que soit leur secteur. Il 
révolutionne aussi bien la manière d’entreprendre, de 
communiquer, que la manière d’interagir avec les clients. A titre 
d’exemple, le secteur automobile est en train de passer d’une 
logique de produits à une logique d’offre de services, et le secteur de 
la distribution d’une logique de relations B2B à des relations B2C. 

 
Au sein des smart cities, les entreprises qui ont compris le caractère 
fondamental de cette évolution sont nombreuses. Elles ont déjà 
commencé à introduire les technologies digitales au sein de leurs 
opérations. Pour que l’intégration de la technologie numérique 
puisse réellement apporter des améliorations tangibles aux métiers, 
il est nécessaire de revoir sa stratégie afin d’intégrer cette 
composante nouvelle. Mettre en place un écosystème digital permet 
de gérer l’ensemble des flux d’activité d’une entreprise ou d’une 
collectivité : clients, fournisseurs, données associées, services, etc. 
Son potentiel est important en matière de synergies, de prise en 
compte des besoins du client, de rapidité d’accès aux nouveaux 
marchés ou encore de capacité de déploiement et de 
dimensionnement des nouvelles offres. 

 
La révolution digitale se concrétise à travers de nombreuses 
applications destinées à l’ensemble des secteurs d’activité, parties 
prenantes de la smart city. La capacité à gérer les flux financiers et 
donc le modèle économique global sont au cœur des difficultés 
principales rencontrées aujourd’hui. Des questions comme la 
facturation dans le cloud et la capacité à concevoir et gérer des 
applications tierces sont des problématiques fondamentales. Par 
exemple, le secteur de l’électronique grand public propose 
désormais de nombreux services autour le l’Internet des Objets 
(IoT), de package d’applications, l’implémentation d’applications 
tierces dans des vêtements connectés, ou encore de package de 
services via la géolocalisation sur montre connectée. Dans le 
secteur automobile, la gestion de la facturation sur voitures 
connectées, ainsi que la conception, implémentation et la gestion de 
services d’applications tierces se développent. Deux familles 
d’application coexistent : la première relève du divertissement 
(consultation des comptes Facebook ou Twitter, etc.) et la seconde 
regroupe les services d'aide à la navigation et de sécurité (réception 
d’informations sur les conditions de trafic, etc.). Ils profitent ainsi 
d’un marché de voitures connectées en forte croissante, près de 
60% par an, et dont le nombre est estimé à 20 millions en 2018. La 
domotique permet enfin d’apporter des solutions techniques pour 

 
 
 
 

Le Digital Ecosystem Management (DEM) permet à l’a 
la smart city de gérer l’ensemble des acteurs du digital et 
économiques entre eux. Le DEM offre ainsi aux entrepr 
smart city l’opportunité de transformer leur busi 
concevant, gérant et monétisant de nouveaux services à t 
cloud. Il répond aux besoins d’entreprises de secteurs 
télécoms, automobile, industrie du contenu et médias, 
publics, finance, distributeurs, santé. 

 
Le DEM se doit d’être à la fois évolutif, flexible, o 
rentable, s’autogérer et garantir une introduction r marché. 
Il offre un système de payement qui s’ada croissance de 
l’entreprise. Ainsi, il ne nécessite pas d’y c du temps ou 
du capital humain pour le faire fonctionner, d’opérations 
de mise à jour et permet d’éviter les probl maintenance. 
Le DEM permet non seulement d’ajo services à la volée 
grâce à un système de facturation t jour, mais aussi de 
monétiser des services rapidement. Il également des 
solutions relativement abordables, basées facturation à 
l’usage de type OPEX (operational expenses 
d’exploitation des entreprises), pour lesquels aucun inves 
initial n’est nécessaire. La facturation à l’usage pe 
transformer en dépenses de fonctionnement de type O 
facilement maitrisables et prévisibles. Enfin, le DEM p 
collaboration avec des fournisseurs de services tiers et 
large choix de modèles de gestion possibles. 

 
Pour fonctionner, le DEM doit reposer sur une platef 
permet de concevoir, gérer et monétiser les nouveaux serv 
smart city. Cette plateforme constitue un prérequis afin de 
nouveaux produits et services pour les clients du 21ème s 
les nouveaux acteurs du digital ont des modèles de gestion 
rapides qui nécessitent de solides fonctionnalités de parte 
de facturation, les entreprises traditionnelles et non 
cherchent de leur côté à réduire leurs coûts et la rigidité 
services de facturation. Les nouveaux entrants ont ainsi 
besoins en outils digitaux performants, pour pouvoir surv 
un marché mondial en perpétuelle mutation. Ces entrepri 
bien souvent pas la masse critique nécessaire pour se d 
Système de facturation traditionnel parfois peu adapté. 
D les solutions classiques ne sont pas assez souples p 
permettre de packager et de facturer de manière si 
nouveaux produits ou services. A l’inverse, les entrepri 
digitales sont incitées à réduire leurs coûts et aug 
Satisfaction clients. Mais, leur système de facturation tra 
est complexe, cher, coûteux, et bien souvent inad 
lancement sur le marché de nouvelles offres ou services. L 
démontrent que les entreprises sont toujours en attente 
adaptés à leurs besoins. Seulement 19 % des dirigeants n 
pas avoir la bonne technologie pour mettre en place leur 
digitale. 

 

Le développement du Cloud computing a fortement inf 
déplacement de l’informatique hardware vers les résea 
centres de données. L’apparition de nouveaux services 
disponibles en tout lieu, à la demande, et pour toute org 
a marqué un tournant décisif dans la dématérialis 
l’informatique. Depuis les années 2000, trois grands  a 
web (Google, Amazon et Salesforce) ont développé, pu 
place un nuage informatique capable d’absorber des pics d 
conséquents. Pour profiter de leurs surcapacités et gé 
nouveaux revenus, chacun d’eux a mis en place un modèl 
en proposant un service d’hébergement. Cette segment 
Cloud, entre le Software as a Service (SaaS), le Platf 

répondre aux besoins de confort, de sécurité et de communication : 
gestion de l’énergie, optimisation de l'éclairage et du chauffage, 
alarme, commandes à distance, signaux visuels ou sonores, etc. Elle 
permet ainsi la gestion de plusieurs portefeuilles clients et 
abonnements (eau, électricité, services numériques, etc.) et la 
facturation de services domotiques (caméras connectées, appareils 
domotiques). Le secteur des services publics (eau, gaz, électricité) 
offre désormais des applications permettant des relevés à distance 
de compteurs, la facturation, le suivi de paiement et des solutions 
d’encaissement en interaction avec des partenaires SI. Dans le 
secteur de la santé, des applications permettent de récolter des 
données médicales et des diagnostics et mettent à disposition des 
informations médicales sur une plateforme digitale en vue 
d’améliorer les soins et la qualité de vie de patients gravement 
atteints. Dans les services urbains, l’usage des capteurs, la gestion 
des parkings, la vidéosurveillance s’inscrivent dans des logiques 
similaires 

"La smart city se doit 
d’être l’autorité en charge 
de gérer l’écosystème 
public et privé. Les 
questions digitales sont 
donc clés dans une smart 
city, qui a besoin d’outils 
pour gérer cet 
écosystème. Le digital, en 
train de déferler sur 
l’Afrique, présente un 
potentiel énorme." 

Service (PaaS) et l’Infrastructure as a Service (IaaS), est 
en vigueur aujourd’hui. De nombreux acteurs, histor 
nouveaux entrants, se positionnent progressivement sur le 
du Cloud, bénéficiant de perspectives de croissance élevée. 



 
 
 
 
 
 

 
 
 

L E S O P E R A T E U R S T E L E C O M S  S O N T 
D E S  A C T E U R S  C L E S  D E  L A  S M A R T 
C I T Y 

Les opérateurs télécoms, acteurs clés de la smart city, ont par exemple un rôle à jouer sur ce 
marché encore inexploité. Néanmoins, leurs systèmes existants, trop complexes et peu agiles, 
ne permettent pas encore de développer des solutions DEM. Leur positionnement dans le 
cloud est un prolongement logique dans une nouvelle activité en croissance de leur métier 
d’opérateur de réseaux, dans un environnement tendu sur leur cœur de business. Ils ont de 
solides compétences en termes de services cloud, notamment sur les segments IaaS et SaaS, 
où la demande sera forte dans les prochaines années. Les opérateurs télécoms ont également 
une forte légitimité sur les services de facturation, qui sont un de leurs plus gros atouts, 
puisqu’ils sont capables de facturer leurs clients sur des centaines de produits différents et des 
opérations complexes (forfaits divers, services additionnels, etc.). Avec des clients B2B, les 
opérateurs télécoms doivent enfin faire face à un parc conséquent de téléphones mobiles et 
des couches de services. La facturation sur marché de masse avec des millions de clients est 
un atout non négligeable qui peut être mis à profit afin de diversifier les sources de revenus. 

 
A l’ère du digital, les institutions de la smart city ont besoin de se doter de l’agilité et de la 
vitesse nécessaire pour développer et mettre sur le marché de nouveaux produits, offres ou 
groupement d’offres. Elles doivent aussi savoir réagir instantanément aux nouveaux besoins 
de ses clients. Par conséquent, la capacité à pouvoir modifier facilement des offres et services 
(y compris de service public) pour s’adapter au consommateur / citoyen est un facteur clé de 
succès qui permet de se différencier de la concurrence. De plus, l’environnement économique 
des industries de service est caractérisé par une mutation constante et par une forte 
compétitivité. Il est donc critique de se doter d’une gestion efficace et efficiente de son 
portefeuille de clients. La prise de commande et sa gestion dans le temps fait aussi partie 
intégrante de l’expérience clients. Les offres et services innovants incluent bien souvent eux- 
mêmes des produits et services d’autres fournisseurs. Il est nécessaire d’optimiser la gestion 
des commandes et sa préparation. Les fournisseurs de services rencontrent habituellement 
beaucoup de difficultés pour lier factures expédiées et paiements reçus, sur de grandes bases 

Afin de pouvoir gérer un certain nombre de services de la smart city, une plateforme DEM, pour 
fonctionner de manière optimale, doit être « multitenant », offrir une abstraction de services et 
proposer une structure intégrée de bout en bout. Elle est adaptée à tous les acteurs fournissant 
des services avec décompte et valorisation de consommation et/ou gérant des facturations 
complexes. Elle est capable de gérer sur une plateforme unique un grand nombre de partenaires 
ainsi que les partenaires de partenaires sur toute la chaîne du concept au recouvrement : chacun 
d’entre eux ayant accès à la conception d’offres, la gestion du catalogue et des commandes, le 
CRM, la facturation et la finance. Dans la logique d’une smart city avec une autorité centrale et 
une grande quantité de partenaires publics et privés cette dimension est fondamentale. La 
plateforme DEM doit également être agile et flexible afin de pouvoir paramétrer puis gérer tous 
les services les uns par rapport aux autres. La plateforme DEM se doit d’être enfin une solution 
intégrée de bout en bout sur chaque des moments clés de la vie du service, qui supporte les 
opérations “concept-to-cash” : gestion des produits et services, CRM, gestion des commandes, 
évaluation (rating), facturation, etc. Elle permet de gérer automatiquement l’allocation  de 
revenus dans le cadre des partenariats (commissionnement) et les nouveaux articles / produits et 
les règles de gestion associées. Les entités peuvent non seulement gérer leurs activités de manière 
individuelle mais peuvent aussi interagir entre elles en rendant leurs offres interopérables. De 
fait, des partenariats peuvent se nouer. 

 
L’Afrique a déjà compris les potentialités que représentent les smart cities pour faire face à ses 
défis économiques, sociaux, démographiques et environnementaux. Les métropoles africaines se 
montrent de plus en plus ouvertes et dynamiques quant au lancement d’initiatives intelligentes 
autour de la mobilité, de l’énergie, de l’éducation, de la santé… Au regard de leurs différentes 
cultures et héritages, de leurs situations et leurs évolutions variées, les villes africaines cherchent 
chacune à trouver des solutions intelligentes adaptées et à construire un modèle qui leur est 
propre. 

clients. Les systèmes complexes de gestion des finances non-intégrés et non-automatisés sont S 
extrêmement inefficaces, ce qui résulte dans des coûts d’exploitation élevés, une insatisfaction 
des clients, des profits réduits et de maigres cashflows. Pour prospérer, une entreprise doit 
donc se doter d’un système de facturation flexible, qui puisse également monétiser des offres 
qui tendent à converger. 

"Le véritable enjeu pour les villes 
est de sans cesse se réinventer et 
d’incorporer dans leur 
fonctionnement des éléments 
modernes et novateurs, tout en 
étant cohérentes avec les 
mentalités et les modes de vie des 
citoyens." 

 

Sur ce continent où le poids des traditions est très présent, le véritable 
enjeu pour les villes est de sans cesse se réinventer et d’incorporer dans 
leur fonctionnement des éléments modernes et novateurs, tout en étant 
cohérentes avec les mentalités et les modes de vie des citoyens. Afin de 
réussir cette transition technologique, il est fondamental que les villes 
africaines impliquent tous les acteurs publics, privés et citoyens, pour 
qu’ils soient parties prenantes et initiateurs de la smart city. Leur 
participation dans le développement de projets urbains permet ainsi de 
faire face au premier défi que connaît une smart city, à savoir son 
financement. Municipalités, gouvernements, multinationales, petites 
entreprises, et citoyens doivent être les constructeurs des smart cities 
africaines de demain. En effet, plus le projet est préparé et partagé, plus 
celui-ci a des chances d’être rentable et durable. 

 
Dans un contexte de mondialisation où la concurrence entre les villes est 
de plus en plus forte, les métropoles africaines sont tentées de rivaliser en 
vue de devenir la référence sur le sujet des smart cities. Même si cette 
course à l’innovation les incite à lancer des projets audacieux, elles ne 
doivent pas oublier que les bonnes pratiques s’apprennent au travers de la 
coopération. En vue d’objectiver le développement des smart cities en 
Afrique, la création d’un observatoire des smart cities africaines pourrait 
être une initiative pertinente. Il permettrait non seulement de faire un état 
des lieux régulier des projets smart cities en Afrique, mais aussi de 
promouvoir les initiatives innovantes et d’attirer les investisseurs sur ce 
continent qui présente tant d’opportunités. 


